






Chapitre V
Au temps du mandat


À la conférence de San Remo, en avril 1920, France et Grande-Bretagne se voient reconnaître par la Société des Nations une autorité mandataire sur les provinces arabes de l’Empire ottoman en voie de dislocation. L’entrée en force de la nouvelle puissance tutélaire avec la victoire de Mayssaloun scelle pour un temps le devenir de la Syrie, qui devient partie intégrante de l’em- pire français. Cependant, si une question syrienne hantait les par- tisans de la colonisation, s’ils désiraient étendre le contrôle de la métropole sur ces nouveaux rivages méditerranéens1, nulle poli- tique claire n’est déterminée alors. Au contraire, il faut s’emparer, contrôler, administrer et délimiter ces nouveaux espaces.
L’historiographie a longtemps négligé l’expérience historique du mandat. Plusieurs raisons l’expliquent. Tard venu dans la période coloniale, son originalité était souvent masquée dans les analyses historiques sur l’empire. L’accès aux sources britanniques et la publi- cation par les fonctionnaires britanniques stationnés en Irak donnent un autre biais2. Jusque dans les années 1990, c’est à travers l’expé- rience du Royaume-Uni qu’est principalement lu le mandat français. Hormis quelques textes d’époque, vilipendant ce modèle politique, ou les Mémoires des dirigeants français qui cherchent à valoriser leur passage en Syrie3, ce moment historique reste méconnu. Un regain d’intérêt se fait sentir dans les années 1990, renforcé dans la décennie suivante par l’accès aux sources françaises4.
Dans une lecture postottomane, liant les deux périodes, Philip Khoury a proposé une magistrale étude sur les familles de notables et leur devenir sous le mandat5. D’autres, comme Jacques Weuleverse, se sont intéressés aux dynamiques animant des





groupes confessionnels ou des catégories professionnelles6. Cepen- dant, il a fallu attendre le lancement de vastes projets de recherche pour voir émerger toute la richesse de ce moment. Deux jalons des mandate studies ont été posés en 2002 et 2015 autour de grandes rencontres internationales7.
Tenter de saisir l’originalité de la période et d’en restituer la place dans l’histoire syrienne constitue un défi : la documentation se révèle océanique dans les archives mandataires de Nantes. À cela s’ajoute la multiplication des éditions de nombreux Mémoires des acteurs de l’époque8. Aussi, il s’agira non de dégager exhaustive- ment les traits du mandat français en Syrie, mais plutôt de suggérer quelques pistes pour une sociohistoire de ce temps si particulier.
En quelques années, un territoire voit le jour, à travers l’activité créatrice et destructrice d’une puissance dominante d’une part, et par les jeux de résistance et d’accommodement des populations d’autre part. Autour de ces dialogues naît la Syrie, délimitée dans des frontières nouvellement découpées avec des composantes populaires qui tendent à défendre la souveraineté.

L’invention d’un territoire
La défaite de Mayssaloun précipite la chute du Royaume arabe. Pour les nouvelles autorités, pourtant, tout reste à construire. La première action d’urgence pour les militaires français, appuyés sur des personnalités politiques comme Robert de Caix9, est de définir les territoires sous domination française. Pour cela, il faut diviser en sous-ensembles ce vaste espace appelé à intégrer l’empire colonial. Ce découpage résulte de plusieurs dynamiques, les unes in situ, les autres propres aux cabinets politiques et aux décisions qui y sont prises, démontrant combien les autorités françaises se saisissent de la Syrie sans plan préconçu. Elles entendent « défendre les minorités10 » et, au nom de cela, préserver un grand Liban auquel l’adjonction de la plaine de la Bekaa fournirait l’indispensable blé manquant pendant la guerre. Ils étendent le principe aux popula- tions alaouites et druzes, qui forment les territoires homonymes. Un chapelet de provinces indépendantes enferme les deux grands espaces intérieurs polarisés par Damas et Alep, qui deviennent des




États indépendants, et recoupent largement les anciennes provinces ottomanes. Cependant, pour l’État de Damas, la nouvelle frontière internationale borne son versant méridional, pour le second, la perte de la Cilicie le prive d’un arrière-pays. Tous deux sont surtout enserrés dans l’espace continental sans débouché maritime. Toute- fois, cette carte met longtemps à être appliquée sur le terrain.
Au nord, les lendemains de la défaite de Faysal ne voient pas la fin des violences et des affrontements. Au contraire, avec les menées de Mustafâ Kemal en Turquie, les heurts reprennent alors que la frontière internationale est à fixer11. Rapidement, les troupes françaises se retirent de la Cilicie en 1920-1921, puis tentent de contenir les incursions de bandes armées. Les accords d’Ankara en 1921 départagent ce qui relève des territoires mandataire et turc, la ligne de chemin de fer du Baghdadhan permettant de délimiter cette frontière internationale en voie de formation. Tout n’est pas réglé pour autant. Les bandes armées qui se réunissent à Aintab (actuelle Gaziantep) continuent leurs incursions chaque été jusqu’en 192412. De même, des ajustements s’imposent pour que les villages dépen- dant de Killis se retrouvent sous souveraineté turque. Plus à l’est encore, les débats entre Français et Turcs sont intenses pour identi- fier les chemins séparant la Jazira syrienne de la turque13. En 1928, la frontière nord se dessine.
Cette nouvelle discontinuité entraîne des dynamiques locales. En premier lieu, elle force les habitants à s’enregistrer et à s’identifier à l’un des deux territoires, la nationalité syrienne excluant la turque14. Pour autant, il n’y a pas de transferts fonciers massifs. Les familles se divisent de part et d’autre et conservent la possibilité de venir surveiller l’entretien de leurs propriétés15. De même, les migrations tribales se poursuivent. Cependant, des dispositifs de surveillance sont élaborés pour suivre leurs mouvements et surtout limiter les violences dont les membres des tribus pourraient se rendre respon- sables. La nouvelle discontinuité affecte les flux de marchandises. Changement de monnaie – la livre turque est supposée ne plus avoir cours –, nouvelles taxes douanières et limitation des mouve- ments abolissent d’anciens flux commerciaux. Pour Alep, privée de son arrière-pays immédiat vers la Cilicie, les circulations s’arrêtent. Si Antakya reste un débouché portuaire concurrençant Beyrouth,




le transit ne fonctionne plus. Plus à l’est, Mossoul appartient à un autre domaine impérial. Mais l’invention de la frontière nord ne signifie pas seulement la déconstruction de dynamiques existantes.
Avec la mise en place de lieux de contrôle, un chapelet de petites villes prend forme le long du chemin de fer16. Jarablus, Tell Abyad, Arab Pounar (actuel Ayn al-’arab/Kobane), Kamishli ponctuent un espace jusque-là largement marqué par les fluidités tribales. Ces centres sont rapidement parés des symboles de l’urbanité avec un sérail pour certains, un plan en damier, des maisons à cour. Un semis urbain prend forme qui permet de contrôler la frontière, sur laquelle certains centres fleurissent, qui deviennent l’ultime refuge des Arméniens fuyant la Cilicie en passe de tomber sous le contrôle des Turcs, pour une petite partie d’entre eux. Les autres trouvent un abri à Alep et Damas.
Plus à l’est et au sud, le dessin de la frontière dépend des négo- ciations avec la Grande-Bretagne17. Dans le cas de l’Irak, la ville de Deir ez-Zor, un moment occupée par les forces menées par Tawfîq al-Suwaydî18, est rattachée à la zone française. Les diplomates fran- çais et britanniques suivent alors les lignes de la wilâya de Mossoul pour départager les zones. Concernant cette dernière, la découverte de gisements pétroliers et son occupation à la fin de la guerre par les forces britanniques en font un lieu disputé, que Clemenceau accepte de céder à la Grande-Bretagne contre une participation à la compagnie des pétroles en voie de constitution. Ici, le contrôle tribal – institution chargée de la supervision des Bédouins – devient l’instance de supervision de ce vaste territoire. Il s’agit de maîtriser les flux humains à l’image de ce qui a été pratiqué dans d’autres contrées de l’empire français.
Les effets les plus immédiats concernent les activités écono- miques : c’est la « mort du troupeau19 ». La fin des routes cara- vanières, la rupture introduite entre villes syriennes et irakiennes ainsi que les nouvelles activités économiques plus lucratives, sur fond de sécheresse et de crise climatique, voient l’activité première des tribus nomades péricliter. Le petit élevage prend le dessus sur les grands cheptels de chameaux. Une nouvelle hiérarchie sociale s’instaure et, avec elle, le monde urbain renforce son emprise sur le pays jazirien. Aussi, si le mouvement d’établissement de frontières




ne s’accompagne pas d’une urbanisation comme au nord, l’ordre de la ville s’en trouve renforcé.
Dans le cas des frontières avec la Transjordanie, les autorités bri- tanniques imposent un tracé qui fait du voisin méridional un couloir aérien connectant les Indes et l’Europe à travers des espaces sous le contrôle de la Couronne. La délimitation plus problématique concerne le pays druze qui est alors formé. La fuite de partisans indépendantistes refusant la tutelle française fait de cette frontière un endroit stratégique et faiblement contrôlé. Quant au Hauran et au Golan, ils se trouvent scindés à la fin des négociations entre Bri- tanniques et Français. Il faut tout de même plus de trois ans après la conférence de San Remo pour parvenir à une entente sur les bornes frontalières. La convention de 1923 dessine le Sud syrien duquel est soustraite la ville de Zarqa mais qui s’étend jusqu’aux rivages du lac de Tibériade20. Enfin, plus à l’ouest, le grand Liban s’éten- dant aux crêtes de l’Anti-Liban jouxte l’État de Damas. Le tracé exact des contours de ce dernier reste à faire, les autorités manda- taires ne se pressant pas de déterminer avec précision les limites des deux unités administratives. Ainsi, entre le milieu et la fin des années 1920, l’espace syrien prend forme avec de nouvelles lignes qui découpent des espaces jusque-là unis.
Cette invention rapproche les lieux, modifie les hiérarchies et réagence les circulations. Cette fusion crée une situation d’inéga- lité : Damas revendique le titre de capitale, comme à l’époque de Faysal, alors qu’Alep, Hama et Homs se retrouvent marginalisées. Beyrouth devient le centre politique principal. Il n’est pas jusqu’aux autorités mandataires qui ne proposent, au moment de la réunion des territoires en janvier 1925, de désigner Homs comme capitale21. Ce choix est rejeté. Cette nouvelle géographie administrative induit pour Alep, isolée de son arrière-pays cilicien, une autre forme de relégation. Aussi, le cœur urbain de la Syrie en voie d’émergence se structure autour de compétitions entre villes, masquées partielle- ment par la lutte contre la présence étrangère.
L’organisation mandataire contraint les différentes compo- santes de la population à définir leur loyauté. Sous ce terme, il faut entendre la reconnaissance d’une subordination politique (qui est le représentant ?), mais aussi d’une identité (qui est-on ?). La




mise en place du mandat pensé sur le modèle confessionnel avec l’autonomie des Druzes et des Alaouites ouvre une large palette de choix : est-on syrien ? grand-syrien (au sens d’un habitant du bilad al-sham) ? druze ? chrétien ? défenseur des Français ? nationaliste arabe ? Chaque appellation renvoie à une position culturelle et poli- tique au sein des différents espaces réunis dans les territoires man- dataires. Cette question se pose avec plus d’acuité dans le cas des nouveaux États autonomes : se revendiquer comme druze revient à endosser implicitement l’alliance française, quand être syrien permet de construire un discours intégrateur. Ces clivages scindent les élites et leurs clientèles et constitue l’arrière-plan des luttes à venir.
Si la défaite de Mayssaloun a pu faire rêver d’une pacification rapide de la Syrie, bien vite, les autorités mandataires doivent reconnaître les difficultés auxquelles elles font face. Au nord, la révolte de ‘Alî Sâlih a soulevé une partie du pays alaouite refu- sant l’autonomie proposée. Il est finalement défait en 1921, mais son combat révèle comment les minorités peuvent s’opposer à leur protecteur déclaré. Les incursions par la frontière turque se pour- suivent jusqu’en 192422. Ces bandes armées prennent leurs quar- tiers d’été en périphérie de Maarat al-Nouman, jusqu’à ce que les accords entre autorités françaises et turques mettent fin à ces migra- tions armées pendulaires. La cessation des heurts manifeste le poids nouveau des autorités étatiques. Si les Turcs refusent les facilités aux chefs de bande, ces derniers se retrouvent en difficulté, d’au- tant que les services de renseignement français, chargés de la ges- tion frontalière, contrôlent plus rigoureusement les déplacements. Chaque étape des insurrections voit un brassage des populations entre anciens officiers ottomans et paysans, favorisant la politisa- tion des campagnes23.
À peine des solutions sont-elles trouvées au nord que Damas manifeste en 1922. La venue de Crane annoncée pour le 5 avril 1922 provoque une rencontre entre plusieurs activistes, comme en témoigne le docteur ‘Abd al-Rahman Shahbandar à propos des hommes politiques actifs au temps de Faysal qui élaborent de nou- velles stratégies d’action24. Le 8 avril, les manifestations débutent à la mosquée des Omeyyades dans le centre de Damas. Elles




rassemblent huit mille personnes, garantissant à ces ténors poli- tiques la possibilité de réunir de vastes foules. Le mouvement s’in- terrompt rapidement avec une série d’arrestations et de départs à l’étranger. Les chefs nationalistes trouvent refuge en Transjordanie ou au Caire25, faisant jouer les nouvelles logiques interétatiques. Pour les Français, Amman ou Le Caire deviennent des repaires d’opposants alors que la Transjordanie et l’Égypte sont contrôlées par la Grande-Bretagne. Selon un glissement facile, cette dernière devient la cause de tous les maux français26.
Cependant, les troupes mandataires doivent aussi faire face à des difficultés dans les campagnes, loin de toute influence britannique. En 1920, les paysans du Hauran s’insurgent. Si les causes de cette émotion sont avant tout économiques, la hausse des prix, les diffi- cultés à s’approvisionner, elles n’en sont pas moins politiques. Le meurtre de ‘Abd al-Rahman al-Yûsuf et ‘Alâ al-Dîn Durûbî, deux représentants de la capitale venus apaiser le pays, traduit l’enga- gement contre ceux qui semblent accepter l’autorité française. Pendant quelques semaines, les troupes coloniales bataillent pour rétablir l’ordre en quadrillant les campagnes. Ces mécontentements se nourrissent aussi de la politisation d’avant guerre. Révolution et conflit mondial ont entretenu un esprit politique et favorisé les rencontres. En dépit de ces soubresauts, la formule mandataire de colonisation directe n’est pas remise en cause.
Au début des années 1920, les autorités mandataires sont som- mées par la métropole de ne pas dépendre des subsides extérieurs. Ainsi, en 1923, l’allocation budgétaire à l’adresse de la Syrie est violemment diminuée, baissant de 52 %27. Ces ressources servent en premier lieu au paiement des forces militaires et sont consacrées au remboursement de la dette ottomane. Comme gage de souve- raineté, les États héritiers de l’empire, principalement l’Irak et la Syrie, ont accepté, par la voix de leurs représentants français et bri- tanniques, de prendre à leur charge un quota de la dette léguée par l’empire défunt28. Toute la question est de connaître la monnaie du remboursement, les autorités en Syrie cherchant à faire accepter le franc, non l’or. Finalement, le paiement s’interrompt en 1932, gre- vant les ressources du nouvel État. Cependant, les budgets des pre- mières années soulignent le paradoxe de la politique engagée par la




France : elle désire établir un contrôle le plus complet et direct sur ce territoire, mais ne consent pas à l’effort financier qui en découle, et reprend les formules appliquées en Afrique d’un faible nombre de fonctionnaires, de dotations réduites, augmentées localement par les taxes, et d’un quadrillage par des services spécialisés.
Quel visage donne l’administration du nouveau pays ? Sans plan concerté, des départements techniques spécialisés se juxtaposent, les uns pour les besoins sanitaires, les autres pour les questions militaires (comme les services de renseignement), les derniers pour la gestion cadastrale29. Chacun d’entre eux reprend les pratiques léguées. Pour la santé par exemple, le contrôle épidémiologique le long de la route du pèlerinage avait vu le recours à des méde- cins européens pendant la période ottomane. Leurs attributions sont étendues sans que la visée soit clairement définie. Aussi, la pre- mière administration mandataire ressemble à une agglomération de militaires, de prêtres missionnaires et de médecins. Les administra- tifs tardent à venir, la métropole dévastée humainement et matériel- lement se refuse à voir des fonctionnaires partir. À cela s’ajoutent les forces coloniales pour maintenir l’ordre, ce qui n’est pas moins choquant pour les populations locales faiblement accueillantes devant des soldats noirs, dont les chefs, blancs, ignorent tout des coutumes et des bonnes mœurs30.
À côté de cette kyrielle de services, une première ébauche de hiérarchie administrative prend forme. Le haut-commissaire gère et décide, des commissaires délégués sont présents dans chacun des États ; ils y discutent avec les conseils représentatifs qui ont voca- tion à donner le point de vue des notables locaux, sans pouvoir de décision. Cet équilibre demeure fragile et fortement personnalisé. Les vœux et la volonté du haut-commissaire orientent les princi- pales inflexions. Dans ce cadre, la baisse brutale de sa dotation budgétaire en 1923 pousse Gouraud à démissionner. La vacance du pouvoir est courte, mais elle illustre l’incertitude du schéma man- dataire. Celui qui s’était fait le chantre d’une colonisation de la Syrie abandonne son poste en raison du manque de moyens pour la réaliser. Ses successeurs doivent proposer une autre solution.
En 1924, la réunion des deux États d’Alep et de Damas inau- gure une nouvelle ère, sans soulever l’enthousiasme dans les rues

de Damas31. Cependant, dans les territoires druze et alaouite, les choses diffèrent. Depuis 1923, le capitaine Cabillet a été nommé gouverneur par intérim du Territoire des Druzes, ce qui empêche Hamad, un dignitaire local, d’occuper cette fonction. Le militaire français, porteur d’une tradition proche des bureaux arabes, veut réformer les sociétés locales en vertu de principes égalitaristes. Dénonciation des chefs, appel à la construction d’infrastructures, contrôle des élites jugées décadentes, guident son action auprès des populations locales. Or une telle entreprise est localement vécue comme un essai de prise de contrôle de la part de l’État – colonial qui plus est – sur des terroirs locaux, suscitant de nombreuses cri- tiques. En outre, le clan dominant des Atrash, qui a vu son chef traditionnel Salim se retirer, vit cette prise de pouvoir comme une atteinte directe.
Les actions répétées du capitaine Cabillet, soutenu par sa hié- rarchie32, favorisent le rapprochement du clan Atrash avec les familles présentes dans l’Assemblée druze, organe de direction créé par les Français. Le premier semestre de 1925 voit la multiplica- tion des querelles. Une délégation de l’Assemblée part rencontrer le haut-commissaire Sarrail, pour demander la nomination d’un gou- verneur druze, reprenant les termes d’un traité signé en 1921. Ce dernier refuse de les recevoir. Dans cette atmosphère tendue se tient une nouvelle séance de l’Assemblée le 3 juillet 1925. Lors de dis- cussions animées, l’officier français présent, le lieutenant Maurel, est frappé par Hussayn Murshid. La séance dispersée, les autorités françaises exigent que Murshid leur soit livré. Trois délégués druzes sont invités par le représentant français à Damas, afin de discuter de la situation pour trouver un apaisement. Dans la nuit du 12 au 13 juillet, les représentants druzes sont appréhendés, alors que des automitrailleuses partent vers le Jebel. D’autres arrestations suivent. Le 19 juillet, Sultân Atrash fait part aux représentants des villages environnants des emprisonnements, ce qui lui permet de recruter quelques centaines de cavaliers. Il parvient avec ses hommes à Salkhad alors que la deuxième ville du Jebel est vidée des forces françaises. En réaction, un détachement commandé par Normand se met en route. Le 21 juillet, il est attaqué par des Druzes, bran- dissant le bayrân (le drapeau traditionnel). Un mouvement mêlant




traditions guerrières, émotions populaires et modernité militaire prend forme. La colonne défaite, Sultân Atrash peut mobiliser la montagne sous sa conduite en formant un conseil révolutionnaire. Il ne veut pas assumer la charge politique de diriger le soulève- ment. Son but est de libérer la Syrie de la présence française, tel qu’il l’annonce.
La révolte est d’abord locale, bien que les contacts entre Sultân Atrash et les familles de notables comme les Bakrî ouvrent à de potentiels soutiens extérieurs. Les coups de main, les échecs répétés de la stratégie française – établir des points fixes pour contrôler l’espace33 – et l’aura gagnée par les combattants devant une occu- pation étrangère provoquent un ensemble de ralliements. À la fin de l’été, la montagne dirige une insurrection qui rappelle aux Français les troubles dont ils sont témoins dans le Rif au Maroc. D’autres initiatives locales multiplient les foyers de la révolte. L’ancien offi- cier ottoman Fawzî al-Qawuqjî parvient à réunir des auxiliaires armés et à attaquer Hama dans le centre du pays. La médiation d’un notable de la famille des Barazî le contraint à quitter un temps l’ag- glomération, mais il poursuit sa lutte en périphérie. À la fin de l’au- tomne, par connivence et par mouvements de protestation, ce sont les pourtours agricoles de Damas qui entrent dans l’insurrection. Le paysage de la Ghouta orientale se prête particulièrement bien à la lutte, avec un maquis de haies et de champs de petite taille. Damas devient le théâtre de l’insurrection. La réaction française ne se fait pas attendre : lorsque les insurgés entrent dans la ville, les bombar- dements frappent le centre-ville de Damas, détruit au quart. À la fin de l’année 1925, les troupes françaises tiennent les centres-ville, mais elles peinent à en sortir et évitent tout déplacement nocturne.
L’extension nationale amène les nationalistes syriens à proposer une nouvelle plate-forme de discussions réclamant l’indépendance. En parallèle, les autorités françaises réorganisent leur système de lutte avec une mobilité plus grande et des dispositifs urbains empêchant les intrusions vers les villes. L’arrivée d’un nouveau haut-commissaire, Henry de Jouvenel, connu pour ses positions libérales dans le domaine colonial, ouvre un temps de négocia- tions, ce qui permet de sélectionner de potentiels interlocuteurs. La tête de la révolution s’en trouve divisée entre Atrash réclamant




l’indépendance immédiate et d’autres politiques prêts à discuter de réformes. Sur le terrain, à la fin de l’année 1926, après d’âpres combats et des disettes, les rebelles cèdent peu à peu. Tout semble indiquer un retour au calme. Pourtant, les autorités françaises doivent accepter l’évidence : jamais elles ne pourraient contrôler la Syrie selon les schémas qu’elles avaient envisagés. Avec la révolte du Sud, le territoire druze devient partie prenante d’un nouveau pays en formation, scellant sa destinée à celles des autres terres syriennes.

Une Constitution pour un nouveau pays
Le 29 janvier 1927, le haut-commissaire Henri Ponsot prend la parole à l’occasion de sa prise de fonction, esquissant une nouvelle vision des rapports entre la puissance mandataire et les Syriens. Pour la première fois, la France reconnaît que le colonialisme, dans sa forme du XIXe siècle, est pour leur pays une chimère. Elle supposerait un coût humain et financier dépassant de très loin les possibilités de la France de la fin des années 1920. Aussi faut-il se résoudre à trouver des interlocuteurs locaux. Les autorités fran- çaises suivent le schéma irakien qui hante leur esprit depuis 1920. À la suite d’une révolte massive, les Britanniques ont promu Faysal roi constitutionnel d’Irak, et soumis le nouveau régime à un traité d’alliance.
Cette inflexion ouvre de nouveaux espoirs pour les dirigeants urbains de la révolte. Les chefs nationalistes ne peuvent plus espérer une solution par les armes. Cependant, toute discussion avec l’autorité mandataire risque de les décrédibiliser face aux exilés, ceux partis en Égypte, en Suisse ou en Transjordanie. Leur conclusion doit être rapidement sanctionnée par un traité ou un accord international pour ne pas être trahie comme au lendemain de la Première Guerre mondiale.
À la fin de l’année 1927, Hâshim al-Atâssî, Jamîl Mardam Bey, entre autres, se réunissent et fondent la kutla al-wataniyya (Bloc national)34. L’union politique nouvelle se veut un véritable parti chargé de lutter pour l’indépendance par la négociation. Elle se montre d’emblée intéressée par le discours de Ponsot autour de




prochaines élections devant déboucher sur une Assemblée consti- tuante. Ces représentants du combat national sont persuadés de leur victoire à un scrutin non encore programmé. Une autre sortie de crise s’offre aux Français : le choix irakien.
À partir de 1928, l’exemple irakien s’impose de plus en plus. Contre la reconnaissance d’une position particulière pour la Grande-Bretagne (bases militaires, droit de nommer des conseillers, etc.), le gouvernement de Nûrî al-Sayyid parvient à faire adopter un traité conduisant l’Irak vers l’indépendance. Le roi Faysal, chassé de Syrie depuis 1920, redevient le chef d’un État indépendant, qui doit prochainement entrer à la Société des Nations. Cette évolution incite les dirigeants syriens à obtenir un statut équivalent et relance la controverse sur le rôle de Faysal en Syrie. Il dispose toujours de par- tisans qui veulent voir en lui l’unificateur du monde arabe. Parmi ses défenseurs, Shahbandar se montre particulièrement actif35. En retour néanmoins, une union syro-irakienne n’est pas saluée unanimement. Au sein de la kutla al-wataniyya, certains lui sont hostiles, proches pour la plupart de l’Arabie saoudite et résidant à Damas. Une scis- sion géopolitique divise dès lors la classe politique syrienne.
L’hypothèse faysalienne est rapidement écartée, ne bénéficiant pas même du soutien des puissances européennes36. Pour les auto- rités françaises, Faysal est toujours considéré comme un ennemi qui pourrait remettre en cause l’influence française. Les Britan- niques ne veulent pas non plus de Faysal en Syrie. Cette opération conduirait l’Irak à s’unir à la Syrie, renforçant le nouvel État. L’ab- sorption donnerait une place de choix au système éducatif français, et l’union mettrait en péril l’influence anglaise. Bien vite, les len- demains de l’indépendance irakienne détournent le roi d’un projet syrien, d’autant que la dégradation de sa santé le force à se rendre en Europe. Il meurt le 8 septembre 1933 salué par la classe poli- tique syrienne comme un grand homme.
En 1928, en Syrie, des élections se tiennent selon la loi ottomane, à deux échelons. Les modérés menés par Taj al-Dîn gagnent de jus- tesse à Damas, mais ils remportent de nombreux succès dans les villes de province. Ils dominent en nombre l’Assemblée37. Cepen- dant, les nationalistes arabes parviennent à se regrouper derrière Hâshim al-Atâssî.




La barbiche blanche bien taillée, souvent vêtu d’un tarbouch pour couvrir un crâne dégarni, le chef nationaliste dispose d’une solide expérience politique depuis qu’il a été à la tête de l’Assem- blée en 1920. Né en 1875 à Homs, d’un père mufti de la ville, il y commence ses études puis les poursuit à Constantinople. Il entre par la suite au service de l’Empire ottoman, devenant qa’imaqan* de Beyrouth en 1894. Après la guerre, il s’engage dans les rangs de Faysal et préside le Congrès national.
Par leur éloquence et leur cohésion partisane, les nationalistes du Bloc national dominent les débats de la nouvelle Chambre élue38, qu’ils orientent contre le projet constitutionnel français soumis à l’Assemblée. Les principaux articles discutés ne leur posent pas de problèmes, ni à une opinion publique attentive aux discussions. L’exportation d’une Constitution établissant un parlementarisme rationalisé tel qu’il est débattu en France dans les années 1920- 1930 est bien accueillie par les Syriens. La plupart des hommes politiques nationalistes sont des hommes de loi qui ont étudié le droit français nouvellement appliqué dans divers secteurs de la société (poste, travail, etc.). Ils ne s’opposent pas à un système où le président de la République se verrait reconnaître de larges pré- rogatives, mais dont l’influence serait pondérée par une chambre unique – et donc plus puissante que dans un régime bicaméral – qui élirait le président. Cette dernière serait elle-même élue en vertu des lois ottomanes, c’est-à-dire un scrutin avec des grands électeurs votant pour les députés. Ce type de gouvernement leur offre surtout des possibilités de renforcer leur influence.
En revanche, deux articles soulèvent d’intenses critiques. Le premier concerne le Liban et son indépendance, à laquelle les hommes politiques syriens sont largement opposés, car il fait partie de la Syrie à l’image des territoires druzes et alaouites. Le second article, le 116, suscite de même les plus vives condamna- tions, car il impose la reconnaissance du mandat français comme une solution durable.
Un double combat s’engage donc pour l’élite nationaliste : gagner une audience suffisante pour remporter la majorité à l’Assemblée et lutter contre une Constitution entérinant le pouvoir français. Alors que le texte constitutionnel n’est pas ratifié par l’Assemblée,




le haut-commissaire passe outre en le promulguant. De nouvelles élections sont organisées dans un climat de violence, des rixes de rues provoquant de nombreux de morts. Elles sont remportées par l’aile modérée du Bloc national conduite par Mardam Bey39. Les nouveaux élus n’obtiennent pas l’assentiment du haut-commissaire. Le jeu politique se bloque, montrant les limites du programme d’entente négocié proposée par la kutla al-wataniyya.
À la fin des années 1920, la Syrie a connu d’importantes trans- formations sous l’action de l’administration mandataire. Le réseau routier et ferroviaire est en croissance, connectant de façon régu- lière l’ensemble des villes entre Alep et Deraa. La première piste automobile ouvre le désert syrien et rend accessible Deir ez-Zor40. L’avènement de l’État dans sa forme coloniale va de pair avec une prise de possession du territoire. Ce décloisonnement ne met pas fin aux particularismes régionaux, avec une forte endogamie dans les familles. En revanche, il met en présence les espaces et les com- munautés syriennes qui ne peuvent plus s’ignorer. Cependant, leurs rapports demeurent hautement hiérarchisés. Nomades et sédentaires s’opposent toujours, mais les premiers déclinent largement. Leur déplacement et leur mode de prédation par razzias sont entravés par le contrôle bédouin41. Ce sont toutefois les conséquences éco- nomiques de la fin des caravanes qui jouent davantage pour détruire les fondements de la vie nomade, dont les mœurs et modes de vie sont enregistrés par les anthropologues. Enfin, l’enregistrement des terres collectives au nom des chefs tribaux les rapproche du statut de propriétaires urbains. Au sein du désert, de nouveaux lieux émergent des terres tribales. Les sites mis à jour par les archéologues français, Palmyre ou Mari, font l’objet d’un fort investissement.
Les villes sont pour leur part le creuset d’un monde en pleine transformation. L’aspect le plus spectaculaire concerne les infra- structures. Les premiers réseaux d’eau courante et d’électrification font leur apparition dans les quartiers en construction à l’extérieur des vieilles villes. Ils concernent en premier lieu Damas et Alep, dans une moindre mesure des villes comme Lattaquié, autour du port, et de Deir ez-Zor. Progressivement l’espace urbain se dilate, grignotant les jardins fluviaux et les espaces d’oasis qui servent de première campagne environnante. Ce phénomène répond à la




recherche de confort de la part d’une population notabilière qui a accumulé des richesses et souhaite adopter des modes de vie proches de ceux des Européens. Ces derniers s’installent en outre de façon privilégiée dans les nouveaux quartiers, auxquels les grandes voies routières assurent une plus grande accessibilité. À Damas, la rue d’Abou Roumaneh lie progressivement l’espace des maisons de Jisr al-Abyad dans lesquelles les autorités mandataires élisent domicile et les quartiers début de siècle autour de Marjeh.
La fluidité dans la ville nouvelle, celle en dehors des murs d’en- ceinte, est assurée par un nouveau plan routier et par des installa- tions de transport. Pour protéger la ville de la Ghouta rebelle, de grands boulevards sont aménagés en périphérie. Les compagnies de tramway autorisent une plus grande rapidité de déplacement, complétant les rares automobiles présentes en ville. Mais ces com- pagnies reposent aussi sur une nouvelle gestion des villes, prolon- geant d’autres reconfigurations économiques. Ce sont des sociétés concessionnaires, souvent exploitées avec des capitaux français, qui prennent les marchés des grands services publics. Elles sont la cible de dénonciations locales, comme une marque de l’étranger dans le tissu local. Parallèlement, une bourgeoisie industrielle s’emploie à investir ses capitaux pour répondre aux attentes de la population alors que les firmes étrangères développant les franchises concur- rencent les entreprises françaises42.
L’entreprise la plus originale est le fruit d’un grand groupe d’industriels mené par Lutfî Haffar et Fâris al-Khûrî. Ils mobi- lisent les capitaux nécessaires pour créer une adduction d’eau depuis la source Fijeh à l’extérieur de Damas afin de fournir de l’eau potable43. Ce modèle est repris par d’autres entrepreneurs qui émergent dans l’entre-deux-guerres. Khâlid al-‘Azm, par exemple, ou Muhammad Amîn Sayyîd entament ainsi leur carrière profes- sionnelle44. Plus généralement, toute une série d’entrepreneurs mettent à profit la loi sur les sociétés anonymes pour instaurer une base industrielle dans le pays45.
Les difficultés financières et politiques de la France contribuent à changer la politique douanière. En 1928, les taxes d’entrée sont relevées. Les autorités françaises s’assurent de nouveaux revenus pour préserver le budget des mandats, ce qui les force à créer les




« intérêts communs », institutions gérant tout ce qui relève des ter- ritoires mandataires et qui ne peut être partagé de fait46. Les « inté- rêts communs » placent de cette manière la Syrie et le Liban dans une même entité fiscale. Surtout, cette politique assure à la France des soutiens dans la classe industrielle en croissance. Aussi, un pre- mier essor des fabriques voit le jour dans l’entre-deux-guerres, fai- sant d’Alep une place textile importante.
Les villes bénéficient d’une forte croissance. Pourtant, si de nou- veaux traits culturels y voient le jour, comme la radio qui supplante les conteurs des cafés populaires, si le tarbouch y règne, les espaces urbains traditionnels se maintiennent dans les quartiers de la vieille ville, servant de base de pouvoir aux grandes familles. Leurs chefs, que l’on dénomme za’îm (titulaires d’un réseau de clientèle, qu’ils rétribuent sous différentes formes), s’appuient sur des hommes de main pour assurer l’ordre dans les quartiers. Ces qabadayât peuvent, par exemple, inciter les résidents à voter contre l’octroi de ressources et d’une certaine liberté afin de pouvoir se livrer à des commerces plus ou moins légaux. Des familles se constituent, ten- tant de faire disparaître le fait que, bien souvent, la première géné- ration est tout juste arrivée en ville. Leur ascendance leur permet de s’implanter et de dominer un espace. Ces lieux sont innervés de multiples liens interpersonnels qui assurent les connexions entre l’élite politique et économique conservant de vastes demeures et les catégories populaires, nouvellement ou plus anciennement instal- lées. Les deux communient dans une identité de quartier, à laquelle peut s’ajouter un élément confessionnel ou tribal.
Ce jeu de clientèle et de domination se retrouve entre la ville et les campagnes. Depuis le code foncier de 1858, les rapports iné- galitaires entre les deux mondes se sont renforcés. Les urbains ont pris possession de la terre, faisant diminuer d’autant les zones de musha’a, ou terre partagée47. Les alentours des villes peuvent être dominés par quelques familles, sans pour cela qu’il faille imaginer des terrains continus appartenant aux mêmes individus. À Homs, Thierry Boissière dénombre ainsi trois grands groupes48. La pos- session entraîne une mise en loyer des terres, assurant souvent au propriétaire jusqu’à la moitié de la production. À ce premier désé- quilibre s’ajoutent les prêts qui permettent aux paysans de faire la




soudure et de payer ce qu’ils doivent en numéraire. Or les emprunts sont contractés avec des intérêts de l’ordre de 12 % en moyenne. Le cycle de l’endettement débute et, avec lui, celui de la dépen- dance, car la loi interdit de quitter une terre en cas de dettes.
Est-ce pour autant une campagne uniforme ? La pauvreté y est-elle universelle ? Le paradoxe tient à la variété de situations et aux évolutions contradictoires. La taille des exploitations dis- tingue les petits exploitants de ceux disposant d’un domaine fon- cier moyen (quelques hectares). Aussi, certaines familles peuvent connaître des niveaux de vie corrects. Les petits notables de vil- lage représentent les témoins de ce décalage. De tels écarts se retrouvent aussi dans les espérances de vie, dans les effectifs des familles et dans les conditions sanitaires. Les efforts de vaccina- tion, les déploiements de dispensaires en milieu rural et la sécurisa- tion des routes entraînent la chute progressive du taux de mortalité. Si l’évolution diffère selon les communautés confessionnelles, dans l’ensemble, l’entrée dans la transition démographique s’opère avec une hausse brutale de la population. Une nouvelle génération voit le jour au tournant des années 1930. En retour s’accroît une course silencieuse pour la terre.
Dans ce contexte, la crise de 1929 affecte les fragiles équilibres économiques syriens. Ses effets se font sentir à partir de 1931, entraînant une dépréciation de la monnaie, un ralentissement des échanges économiques et des productions agricoles. Cependant, les conséquences varient grandement dans une économie de troc et de subsistance49. Cela n’empêche pas un chômage endémique de se développer (15-20 % de la population active), la mauvaise récolte de 1932 aggravant les choses. Les cohortes d’artisans sans travail et de paysans constituent des populations sensibles à des mots d’ordre contestataires.
Or de telles mutations qui tendent les relations sociales et pro- fessionnelles adviennent alors que la Constitution a été imposée, que les élections de 1932 soulignent l’emprise des nationalistes et que tout fonctionnement politique ordinaire impose une col- laboration accrue entre élites locales et autorités mandataires. Les premières peuvent en outre mobiliser facilement par le biais de leur clientèle et hommes de main. Un désaccord suffit pour




relancer la contestation. Déjà, en 1932, à Homs, se réunit un grand congrès du Bloc national qui exige l’indépendance. En réponse, le haut-commissaire Martel suspend les institutions. La fermeture de l’espace politique par ce dernier ne peut que crisper la situation, d’autant qu’il cherche à mettre en œuvre une politique de décen- tralisation forte, fragmentant le territoire50.

Engagements, mobilisations et naissance d’une scène politique
Le 20 janvier 1936, les rideaux de fer ne se lèvent pas dans les souks de Damas. Un mouvement de grève inédit débute, qui s’étend progressivement à toutes les grandes places urbaines de la Syrie. Un élan de contestation d’une rare ampleur répond à la fermeture du bureau du Bloc national dans le quartier d’al-Qanawat, à Damas. Par ses formes, ses localisations et ses dirigeants, la grève de 1936 démontre comment la scène politique syrienne a connu une pro- fonde transformation en près d’une décennie. Devant l’arrêt des négociations, les chefs nationalistes s’appuient sur les cercles mar- chands et industriels et optent pour une lutte reprenant les stan- dards du mouvement social : grève, manifestation, etc. La ville est devenue le lieu des contestataires. Le temps des batailles en cam- pagne comme à l’époque de l’insurrection druze est révolu. Le nouvel appel à une pleine souveraineté fait siennes aussi les reven- dications sociales canalisant le mécontentement populaire.
Les protestations fixent une grammaire de la lutte en milieu
urbain51. Ces dernières utilisent le tissu de la ville traditionnelle, alternant regroupements, par exemple dans la mosquée principale, et dispersions dans les ruelles. Les défilés réunissent des hommes, majoritaires, mais aussi des femmes, ils portent des banderoles, clament des slogans et occupent les rues. Les rassemblements sont souvent précédés de réunions chez un particulier qui accueille les principales figures de la contestation. Les liens interpersonnels jouent un grand rôle dans la force du mouvement. La production de feuillets et de journaux complète le dispositif de lutte. Au final, au début de 1936, les formes civiles d’affrontement font de la ville le lieu de contestation et de la conquête du pouvoir.



Les autorités mandataires se détournent un moment de la grève, espérant son pourrissement. Cependant, les changements politiques en France modifient la donne. Au printemps, la coalition du Front populaire remporte les législatives et un gouvernement alliant radicaux et socialistes arrive au pouvoir. C’est l’heure des congés payés, des quarante heures hebdomadaires instaurés par les accords de Matignon. En matière coloniale, de nouvelles formules plus libérales sont proposées, engageant les représentants en Syrie à rouvrir des négociations avec les populations locales. Des élections se tiennent, qui voient le Bloc national l’emporter très largement. Cette fois, le Parlement devient pleinement le lieu de résonance des protestations nationalistes.
Deux tendances émergent cependant au sein du mouvement. Pour les uns, derrière Jamîl Mardam Bey, l’accord avec la France peut seul permettre d’atteindre l’indépendance immédiate. Pour les autres, suivant Shukrî al-Quwwatlî, qui rallie les élus de Damas, il faut opposer une ligne radicale en exigeant l’indépendance. Par le truchement du haut-commissaire, Jamîl Mardam Bey est nommé à la tête du gouvernement et conduit la délégation envoyée à Paris pour déterminer le périmètre du prochain traité. Les discussions sont rapides et se concluent par un texte, à la fin de 1937. Il reste à le faire ratifier par les deux Parlements. Une telle opération semble pour les acteurs locaux ne pas poser de problème particulier.
Le retour de la délégation, par le chemin de fer venant de Tur- quie, donne lieu à des scènes pour la plupart chaleureuses. La nou- velle équipe gouvernementale en profite pour mettre en place des politiques inédites à l’adresse de ce qui doit devenir la Syrie indé- pendante. Devant les effets de la crise par exemple, l’Office des blés vise à coordonner les productions et les échanges. Tout laisse espérer une prochaine dévolution des pouvoirs du mandataire vers les autorités locales. Pourtant, le lien mécanique n’est guère attesté, d’autant que, rapidement, les Syriens réalisent que les Français ne cessent de repousser la ratification de l’accord52.
L’établissement du traité précipite deux types de contestation qui reconfigurent largement la scène politique syrienne. Avec la promesse de l’indépendance et de l’intégration à la SDN, un cer- tain flou se dissipe : le pouvoir serait transféré à Damas avec une




réintégration des deux territoires indépendants et assumé dans un premier temps par une équipe représentante du peuple syrien. Deux séries d’opposition surgissent qu’il faut analyser séparément pour plus de clarté : les unes relèvent des populations et pouvoirs adjoints à la Syrie par le traité, c’est-à-dire l’ensemble des péri- phéries géographiques (Sandjak d’Alexandrette, territoire des Alaouites, des Druzes, et Jazira) ; les autres viennent des courants politiques non représentés par le gouvernement. Dans chacun des deux cas, ce sont des processus similaires qui créent l’antagonisme. Alaouites et Druzes présentent des situations proches. Le traité devant conduire à la fusion des entités autonomes, leurs élites se divisent. Pour une partie d’entre elles, la solution syrienne est pri- vilégiée, pour les autres, la recherche d’une autonomie ou d’une tutelle française apparaît comme une protection à l’encontre d’élites urbaines distantes et dont on craint l’influence. Localement, la force des deux courants varie. Pour les Druzes, l’opposition est moindre qu’en pays alaouite. Cela tient principalement à deux fac- teurs : la désorganisation relative des élites après la répression de l’insurrection de 1925 et l’héritage prosyrien des insurgés partis en exil. Aussi, les clans tels que celui de la famille Atrash recon- duisent leur soutien à une Syrie indépendante, sans en préciser les modalités concrètes. Dans le cas alaouite, de nombreuses factions se forment pour une solution autonome, suivant les clivages tri- baux. Il suffit que les représentants des Kildiyya se positionnent en faveur de Damas pour voir les Kalbiyya s’y opposer. Au sein du
front autonomiste, une figure se distingue : Sulaymân Murshid.
Né dans la montagne Alaouite à Sulaymân Yunus, il bénéficie très tôt d’une aura particulière dans sa communauté du fait de son épilepsie, ce qui lui attire l’opprobre des puissants locaux. Suivi de ses fidèles attirés par sa mystique, il part finalement pour Raqqa. À son retour, il s’allie aux élites par le biais de mariages, alors que le nombre de ses partisans ne cesse d’augmenter. Son succès lui assure le soutien des autorités françaises qui favorisent sa candida- ture au Parlement en 1936. La trajectoire de ce mystique politique souligne le poids pris par les Français dans les ultimes tractations qui doivent forger la Syrie. Les autorités mandataires, fragmen- tées elles aussi, finissent par endosser un discours localiste ou




autonomiste visant, de leur point de vue, à défendre les anciens administrés (défense des minorités, civilisation, poursuite de l’œuvre de la France, etc.). Au final, le rapprochement entre fac- tions locales autonomes et administrateurs crée des fractures.
Une telle évolution connaît deux conclusions bien différentes dans le sandjak d’Alexandrette et dans la Jazira. Dans les deux cas, l’état des choses au cours des années 1930 est largement le produit de non-dits de l’après-Première Guerre mondiale. La lit- térature abondante sur le sandjak permet de connaître les péripé- ties des négociations qui ont conduit à sa séparation de la Syrie53. Après la guerre, la forte minorité de turcophones et les incerti- tudes françaises devant les troupes kémalistes poussent la France à créer un sandjak, province autonome, au niveau du territoire côtier avec Antakya et Iskenderun comme pôles urbains. La conclusion du traité de 1936 inquiète cependant les Turcs. Selon la logique propre à la Société des Nations, le gouvernement d’Atatürk craint une possible oppression exercée sur les turcophones par les Arabes. Aussi exige-t-il des garanties. À la même période, le gou- vernement allemand procède de manière similaire avec les popu- lations des Sudètes. Aussi la France concède-t-elle des élections à venir.
Sur place, les lignes de clivage sont confessionnelles, linguis- tiques et tribales. Les Alaouites du sandjak se montrent favorables à une pleine intégration à la Syrie. Zakî al-Arsuzî, par exemple, dirige le bureau de la Ligue de la fraternité, mouvement panarabe. Avec ses partisans, il affronte les autorités françaises locales, qui finissent par faire fermer leurs locaux, les conduisant à l’exil. Au contraire, les minorités turkmènes et turcophones se rallient à la propagande turque. Oppositions locales et affrontements entre fac- tions créent dès lors une situation explosive alors que le traité de 1936 n’est pas encore ratifié. Trois « actes » conduisent à donner le sandjak à la Turquie. Ironie de l’histoire, Mustafâ Kemal revient sur les lieux de ses derniers combats à la tête des armées ottomanes de 191854. Dans un premier temps, les Français reconnaissent une autonomie relative et luttent contre les positions arabistes de cer- tains chefs locaux. Dans un second temps, un traité se dessine avec la Turquie. Enfin, des élections largement organisées en amont




confirment par référendum la volonté de la région de réintégrer la Turquie.
Enjeu géostratégique, prise de position locale, choix des mino- rités, inquiétude à l’adresse d’un nouveau pouvoir indépendant, tout concourt à la césure. En février 1939, la Syrie est amputée d’un territoire. Cette séparation constitue une blessure profonde dans la mémoire collective. Elle réactualise les partages coloniaux du len- demain de la Première Guerre mondiale et montre comment les accords de cabinet peuvent aboutir à de nouvelles pertes. Elle s’in- carne de façon visible dans le flot de réfugiés qui parvient jusqu’à la capitale syrienne, Damas. C’est là que Zakî al-Arsuzî rencontre deux jeunes professeurs exclus de l’enseignement en raison de leur prise de position contre la France : Michel Aflaq et Salâh al-Dîn Bîtâr55, avec lesquels il fonde un club littéraire, appelant à la renais- sance arabe (al-baath). Ce mouvement de populations touche aussi les Arméniens qui craignent de potentiels massacres56.
Dans le cas de la Jazira, la variété de populations, le caractère composite du peuplement et les fortes divisions locales empêchent la formation d’une région autonome. Les officiers des services de renseignement poussent les chefs tribaux, leurs clients, arabes et kurdes, à réclamer une plus grande autonomie57. Mais leur politique est contrée par les effets des dynamiques mandataires. Le bour- geonnement urbain le long de la frontière avec la Turquie, la plus grande intégration par des circulations renforcées et le déploiement des réseaux économiques, et la domination des élites urbaines alé- pines ou de Deir ez-Zor contrent le discours autonomiste. Enfin, les populations kurdes locales travaillées par une ethnogenèse ne s’unissent pas autour d’un dénominateur identitaire, ce qui les empêche de se poser comme peuple politique58. Finalement, la marche à la guerre aboutit au résultat inverse de celui du sandjak. Nulle neutralité n’est à négocier, au contraire, le contrôle de cette zone par Damas permet d’éviter toute inclination en faveur de l’Axe.
Le mouvement des populations périphériques ne peut se com- prendre sans tenir compte de l’intense activité politique qui secoue la scène syrienne. Deux séries d’oppositions au traité se forment. La non-ratification, le détachement du sandjak et la révolte




palestinienne à partir de 1936, qui évolue en guerre civile entre 1937 et 193959, constituent les raisons pour lesquelles une partie de la population jette l’opprobre sur les modérés négociateurs. La faction dirigée par Shukrî al-Quwwatlî gagne dès lors en impor- tance, d’autant qu’il s’appuie sur des revenants, nationalistes de la première heure rentrés d’exil, comme les frères ‘Azmih60. Il peut, par leur biais, contrôler les finances du parti. Tous les exilés ne s’affilient cependant pas au Bloc national. De jeunes entrants en politique et d’anciens combattants trouvent en ‘Abd al-Rahman Shahbandar un porte-drapeau en faveur de l’indépendance immé- diate. Il constitue une véritable alternative aux wataniyyin, et seule sa mort brutale en 1940 met fin aux espoirs de ses partisans. Ces deux courants montrent combien, à l’orée de 1939, l’appel à une indépendance immédiate gagne en force.
Parallèlement, de nouveaux courants idéologiques voient le jour. Ces derniers sont le produit du croisement entre aspirations locales, idées européennes, connues des étudiants revenant au pays, et positionnements politiques régionaux. Certains sont le duplicata de partis métropolitains. C’est le cas particulièrement du com- munisme. Adoptée en priorité par les minorités confessionnelles ou ethniques, par les Arméniens partagés entre l’exil syrien et la nouvelle communauté renaissante en Arménie, cette pensée fait quelques adeptes61. Cependant, les autorités mandataires craignent le développement du bolchevisme comme agent d’une influence étrangère. Aussi s’emploient-elles à le neutraliser62. Le Parti com- muniste du Liban, de Syrie et de Palestine est créé pendant les années 1930 à l’exemple de son homologue français. Son aligne- ment sur les positions de Moscou en 1936 en faveur du traité avec la France le discrédite quelque peu aux yeux des Syriens.
En dehors du communisme, la plupart des groupes prennent forme en défendant une certaine idée de la nation syrienne. Trois courants s’opposent. Le premier suit les thèses défendues par un exilé rentré d’Amérique latine, Antûn Saadeh63, qui propose de défendre le bilâd al-shâm, cette terre civilisée distincte du monde arabe, croisant ethnies et confessions dans un syncrétisme levantin. Il veut un chef autoritaire pour guider la nation et lui permettre de rattraper son retard. Son parti, le Parti populaire syrien (PPS),




reprend les schémas de fonctionnement des partis fascistes. À côté de ce groupement partisan, les oulémas se font connaître par la lutte contre des innovations législatives. Leur association, formée en 1938, doit porter l’islam en politique64. Elle attire des sympathisants de retour de leurs études au Caire où ils se sont familiarisés avec les idées de Hassan al-Banna, fondateur de la confrérie des Frères musulmans. Sans développer encore une branche syrienne, l’idéal de l’islam comme point de réforme de la société et du monde poli- tique les enthousiasme. Ils l’associent à une défense de l’authen- tique, de l’oumma ou nation des musulmans, contre l’impérialisme. Le dernier courant tient à l’arabisme, qui s’exprime dans les cercles littéraires comme celui tenu par Aflaq et Bîtâr, et dans les cafés.
À la veille de la guerre, la scène politique syrienne est donc particulièrement animée. Chaque parti se dote de structures de jeunesse, de formations paramilitaires et adopte le langage de la virilité et de la force. L’heure est à la défense de la nation meur- trie par le colonialisme suivant les standards proposés par l’Europe. Les chemises de couleur manifestent dans les rues65, rendant visible l’écho favorable donné aux idées mussoliniennes. Les cercles intel- lectuels perçoivent dans cet amalgame idéologique une solution pratique aux problèmes de la lutte nationale. De même, le culte du chef bénéficie de sympathies. En revanche, l’Italie fasciste sus- cite bien des méfiances. La guerre contre l’Éthiopie, le renouveau colonial en Libye sont autant de signes qui attirent la suspicion à l’égard de cette puissance potentiellement impérialiste. Dans un registre différent, si les Allemands sont considérés avec une bien- veillance héritée de l’époque ottomane et entretenue par les anciens diplomates de l’ère wilhelmienne, rien ne permet de penser que le nazisme ait des soutiens locaux66. Il est largement méconnu. En dépit de la lutte contre le sionisme en Palestine, cette idéologie racialiste ne fait pas de percées significatives en terre syrienne.
La révolte palestinienne montre les apories du combat insurrec- tionnel pour une partie des Syriens, et donne à d’autres l’occasion de s’illustrer dans les combats. Le chef de guerre hamaiote qui a conduit le maquis de 1925, Fawzî al-Quwaqjî, mène la guérilla contre l’occupant britannique et les installations sionistes. Il doit fuir en 1939. La répression implacable de la Grande-Bretagne brise




durablement l’élite palestinienne. En revanche, en Syrie, la révolte est le moment d’une forte publicité pour la cause arabe sur cette terre. Les premiers réseaux de soutien politisent une jeunesse avide d’idéal et de solutions nouvelles. Ils comptent parmi les nouveaux militants politiques, attendant la fin du mandat pour jouer pleine- ment leur rôle. Ils affrontent avant cela l’expérience de la guerre qui se déclenche en 1939.

Des frictions internationales à la Seconde Guerre mon- diale
Les premiers échos de la guerre mondiale se font par la concur- rence des radios67. Radio Barri, puis Radio Berlin émettent à des- tination des populations arabes pour les inciter à secouer le joug colonial. Néanmoins, en 1939, les Syriens perçoivent surtout les tractations internationales à travers le sandjak d’Alexandrette. Pour prix de la neutralité turque, les Français cèdent ce territoire syrien. Plus encore, les rumeurs de guerre croisées aux blocages institu- tionnels nés de la non-ratification du traité précipitent la mise en suspens de la Constitution. En mai, le gouvernement français par son nouveau représentant Gabriel Puaux décide de choisir ses par- tenaires de dialogue. Un nouveau gouvernement est formé, avec un nouveau titre, celui de commission exécutrice.
Ce revirement traduit la manière dont la France veut utiliser la Syrie dans le conflit qui s’annonce. Les velléités guerrières de l’Italie en Méditerranée, les avancées territoriales de l’Allemagne, les appétits toujours incertains de l’URSS font du territoire manda- taire une excellente base arrière. Aussi faut-il s’assurer de sa quié- tude et de l’obéissance de sa population. Selon la formule coloniale habituelle, les chefs de l’opposition sont arrêtés et déférés vers la ville pénitentiaire de Kamishli, en bordure de la Turquie. En dehors de cette reprise en main musclée, les plans sont échafaudés pour déclencher des opérations à destination des Balkans. Le 2 sep- tembre 1939 ne change pas les préparatifs.
Les premiers mois de la Seconde Guerre mondiale sont eux aussi une drôle de guerre, avec un corps militaire prêt à agir, sans ennemi direct. Les choses changent avec l’écroulement du front français en




mai 1940. La capitulation de juin est vécue comme un traumatisme par le général Dentz et ses subordonnés. Que faut-il faire pour ces militaires de carrière loin de la métropole ? L’appel gaulliste par- vient sur les rivages levantins où il est entendu. Cependant, l’ex- pédition de Dakar, au cours de laquelle de Gaulle tente de rallier l’Afrique-Occidentale française et en est chassé à coups de canon, et la destruction de la flotte française par les Britanniques à Mers el-Kébir empêchent les ralliements. Aussi, après quelques hésita- tions, le corps des officiers ne s’affilie pas à la France libre.
L’ordre vichyste veut renforcer l’autorité française en Syrie et s’en prend pour cela aux dirigeants nationalistes arabes, accusés d’avoir assassiné ‘Abd al-Rahman Shahbandar. Ce dernier défen- dait un discours fortement hostile à la France, mais aussi au Bloc national, qu’il accusait de céder les droits souverains de la Syrie. Sa mort brutale précipite la dispersion de ses partisans, liés avant tout au chef charismatique. En parallèle, la mise en accusation de Jamîl Mardam Bey ou de Shukrî al-Quwwatlî entraîne le départ de ces derniers qui trouvent refuge en Irak68. Au début de l’année 1940, en dépit des soubresauts militaires que connaît la monarchie haché- mite, Bagdad demeure un lieu d’accueil pour les exilés arabes. Sans chefs, le mouvement disparaît un moment, laissant place à une équipe ministérielle réduite.
Cette situation est profondément transformée dans le premier semestre de 1941. La raison est extérieure à la Syrie. En avril, après plusieurs essais, quatre colonels – le carré d’or –, défenseurs d’un nationalisme arabe virulent, orchestrent à Bagdad un coup d’État. Ils forcent le départ du régent et des ministres favorables à la Grande-Bretagne. Ils se prononcent pour une remise en cause des liens avec l’ancienne puissance mandataire et reçoivent avec les honneurs l’exilé palestinien prestigieux qu’est le mufti de Jéru- salem. Ce dernier a trouvé refuge dans la capitale irakienne après l’échec de la révolte en Palestine, en 1939. Il communie avec les nouveaux chefs irakiens dans le défi à l’Europe. Pourtant, quand la guerre éclate, la prudence est de mise. Sommé de déclarer la guerre à l’Allemagne, le gouvernement de Kaylanî se revendiquant des colonels obtempère, mais refuse la rupture des liens diplomatiques avec l’Italie. Dans la fièvre du printemps 1941, Winston Churchill



faisant face sur tous les fronts craint le moindre revirement sur les arrières de l’Empire. Aussi ordonne-t-il l’invasion en mai 1941.
À Paris, Otto Abetz propose au gouvernement de l’État français dirigé par Darlan un nouveau compromis. Si Vichy accepte l’usage des aérodromes syriens par l’armée allemande en vue d’aider les rebelles irakiens, Berlin accéderait à certaines demandes de l’État français. Les protocoles de Paris prennent acte de ces décisions. Immédiatement, des troupes allemandes partent en faible nombre vers Alep, ainsi que quelques armements. Pour l’Allemagne, au printemps 1941, il ne saurait être question de retarder davantage l’opération Barbarossa, l’invasion de l’URSS. Devant le caractère brouillon des opérations du Reich, quelques initiatives sont prises à destination de l’Irak sans qu’elles puissent modifier la solution de terrain. L’Irak attire de nombreux combattants syriens tels Jalâl Sayyîd ou Akram al-Hawrânî. Devant ce revirement de la France vichyste, Churchill programme la reprise de la Syrie, et les gaul- listes veulent prendre part aux opérations.
Une guerre franco-française se dessine en juin 1941. Le camp vichyste souhaite faire face et éviter toute participation syrienne, ce qui pourrait donner lieu en cas de victoire à des négociations. Avant le début de l’invasion, le général Catroux, missionné par de Gaulle, proclame l’indépendance en vertu du traité de 1936, devant être effectif à la fin de la guerre. Cette déclaration ne reçoit que peu d’échos, avec la censure de la presse syrienne. Le 25 juin, trois colonnes s’élancent sur le littoral libanais, vers Deraa, et le Golan69. Elles gagnent rapidement Damas mais peinent à prendre Bey- routh. La résistance est violente. À la fin juin, deux autres colonnes s’élancent pour parvenir à Palmyre et à Alep. Au début juillet 1941, les opérations cessent et les pourparlers de Saint-Jean-d’Acre s’en- gagent entre Britanniques et vichystes, les gaullistes n’étant que partiellement associés.
La France libre prend le contrôle de la Syrie qui sort de fait des zones de combat. Le lancement de l’opération Barbarossa, les pié- tinements allemands dans le désert libyen et la neutralité turque excluent de voir le territoire être à nouveau un terrain d’opérations. Mais l’insertion dans le camp des Alliés précipite des changements localement. Les Français libres doivent honorer la promesse d’une



indépendance à venir. En outre, la Syrie intègre le dispositif de guerre mis en place par les Britanniques, le Middle East Supply Centre.
La lente dévolution des pouvoirs reprend. En 1943, la consti- tution restaurée, les élections législatives se tiennent70. Le Bloc national paraît le grand favori du scrutin. Le parti adverse, celui de ‘Abd al-Rahmân Shahbandar, disparu avec la mort de son chef en 1940. Au sein de la formation nationaliste, de nouveaux équilibres résultent de la maîtrise par Shukrî al-Quwwatlî des outils financiers du parti. Il peut contrôler plus aisément les candidatures au sein du groupe et parvient à s’imposer à la tête de la liste pour la capi- tale. Aussi, la victoire du parti nationaliste aux élections devient sa propre promotion comme primus inter pares. En vertu de la Consti- tution, l’Assemblée se réunit pour désigner le président. Il obtient la majorité des suffrages.
Le rétablissement ordinaire de la vie politique voit, à l’exemple de l’année 1918, une multiplication de formations partisanes, clas- sées par les autorités françaises entre extrémistes, intégristes et modérés. Les deux premiers groupes renvoient à des opposants à tout lien avec la France, et pour les seconds, ils revendiquent l’islam comme arme de combat contre le colon71. Tous ne rassemblent que quelques centaines de sympathisants, ayant plus la forme de clubs que de partis structurés. Ils montrent comment les Syriens se sai- sissent du rétablissement des libertés constitutionnelles pour faire renaître un mouvement civil.
Les années de guerre ont une forte incidence sur l’économie. Autour du Middle East Supply Centre72, la coordination des trans- ports et des productions doit prévenir une nouvelle disette et de potentiels désordres. Cette institution remplit adéquatement sa fonction, remplaçant les offices mis en place avant guerre. Mais elle ne peut créer un marché unifié en Syrie, ce qui crée des déca- lages dans les prix et des pénuries ponctuelles. De ce fait, une image duale émerge. D’un côté, le produit intérieur brut (tel qu’il est recalculé a posteriori) croît à raison de 7 % par an, avec une accélération des productions industrielles et agricoles. Cette hausse résulte aussi de la forte demande en produits de la part des soldats alliés. En revanche, le capital ne peut être investi. De l’autre, une




forte inflation et les déséquilibres dans les marchés pénalisent les catégories populaires urbaines et les paysans. Au sortir de la guerre, dès 1944, des manifestations contre la vie chère sont organisées. Cependant, ce temps de guerre laisse en héritage une première expérience d’économie organisée et de forts moyens à placer dans les activités productrices.
Les événements politiques suivent les évolutions de la guerre. Jusqu’en 1944, les Français libres négocient le transfert de pou- voirs mais ils conditionnent l’avancée des pourparlers à la libéra- tion du territoire métropolitain73. Aussi, ils refusent de confier le commandement des forces spéciales. Ce point crée un blocage dans les discussions. En parallèle, la Syrie devient, comme État, un membre des nouvelles institutions internationales, avec une délé- gation présidée par Fâris al-Khûrî à San Francisco, et une autre par Mardam Bey au Caire pour l’établissement de la Ligue arabe. Un paradoxe se forme : la Syrie souveraine sur la scène internatio- nale est dépendante à l’intérieur de la France en vertu d’un mandat conféré par un organisme, la Société des Nations, qui a disparu. Il n’est pas jusqu’aux gouvernements américains et soviétiques qui reconnaissent l’indépendance en 1944.
C’est dans ce contexte que prend place la relève des garnisons au printemps 194574. La nouvelle est immédiatement interprétée en fonction d’une grille de lecture datant de la Première Guerre mon- diale : si la France envoie de nouveaux soldats, elle veut se main- tenir. Aussi, seule une insurrection peut prévenir le rétablissement du pouvoir colonial. Bien vite, les troupes syriennes et leurs offi- ciers se soulèvent, suivis par les populations de Damas et de Hama principalement. La conjonction des deux mouvements, accompa- gnés de grèves et de manifestations dans différents points du terri- toire (jusqu’à Deir ez-Zor), fait perdre le contrôle temporairement de la situation. Selon les schémas habituels, le haut-commissaire ordonne d’ouvrir le feu. Au cours de deux jours, les 28-29 mai 1945, Damas est bombardée à nouveau, le Parlement incendié, et les dignitaires se réfugient dans les officines diplomatiques. L’am- bassadeur américain ouvre sa demeure, alors que son gouvernement se joint au britannique pour critiquer l’attitude de la France qui risque de faire basculer le monde arabe dans le camp des ennemis.




Le 30 mai, le gouvernement britannique adresse un ultimatum : si les troupes françaises ne regagnent pas les casernes, les forces britanniques se verront dans l’obligation d’ouvrir le feu. Impuis- sant à modifier la situation, le gouvernement français obtempère. Le contrôle des forces spéciales est rétrocédé dans les mois qui suivent aux autorités syriennes. Shukrî al-Quwwatlî, président de la République, protégé par les États-Unis, la Grande-Bretagne et, régionalement, par l’Arabie saoudite, peut entériner le calendrier annonçant le retrait des forces françaises. Le 17 avril 1946, l’ultime soldat de la puissance arrivée en 1920 doit quitter le territoire.

Une phase surprenante de l’histoire syrienne prend place entre 1920 et 1946. Alors que le mouvement constitutionnel syrien avait formé un gouvernement sous la direction de Faysal, la France, en vertu des arrangements de sortie de guerre, a pu s’emparer de terri- toires pour lesquels pourtant elle n’a guère de projet. Mais, une fois les populations soumises – en apparence du moins –, elle œuvre à développer une administration, des transports, des infrastructures de manière à organiser ce nouveau morceau de l’empire. Cepen- dant, les luttes et insurrections régulières démontrent vite la vanité de l’ordre colonial d’après guerre. Il faut donc trouver d’autres formes de contrôle et de gestion. Un nouveau parlementarisme se forme autour d’une Constitution modelée sur le canevas fran- çais. Cette dernière voit les partisans du mouvement civil d’avant guerre, une partie des grandes familles, réinvestir leur savoir-faire politique et renforcer, par le biais d’assemblée, leur réseau et pou- voir locaux. En s’inscrivant dans les outils de la modernité poli- tique produits par l’établissement de l’État, ils s’assurent grâce à la lutte nationale une nouvelle emprise sur le pays. Le combat les unit à d’autres composantes jusque-là marginalisées par les urbains, tels les Druzes dont le représentant Sultân Atrash illustre durablement l’identité syrienne combattante. Composition, reconfigurations, et finalement émergence d’une Syrie nouvelle, tels sont les processus qui donnent naissance à un État se revendiquant comme souverain sur son territoire nouvellement découpé. Il reste une tâche immense pour ses élites : donner un sens dans l’indépendance aux combats passés.
